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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2025-129 du 16 mai 2025 de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant
délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de pouvoir
adjudicateur à M. Renaud Durand, chargé par intérim des fonctions de directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2025-111 du 29 octobre 2025 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière
d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2025-ARA-KKP-6214-N-9365, déposée complète par la société Tinos
Energies le date 24 novembre 2025, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 24 décembre ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de la Loire le 23
décembre ;

Considérant que  le  projet  consiste  en  la  construction  d’une  minicentrale photovoltaïque  en
autoconsommation sur le tènement foncier du supermarché Netto, chemin de bois vert, parcelle cadastrale
n°AL173, sur la commune de Balbigny (42) ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du code
de l’environnement :  « installations  photovoltaïques  de production  d’électricité  d'une puissance égale  ou
supérieure à 300 kWc » ;

Considérant que le projet,  soumis à déclaration préalable,  prévoit  les  aménagements suivants sur  une
durée de 4 à 6 mois :

• la préparation du terrain sur une emprise clôturée de 6 500 m² ;
• la mise en place du réseau électrique ;
• l’ouverture des tranchées (50 cm) et la dépose des câbles ;
• la réalisation d’une piste dite légère ;
• l’installation des tables, fixées dans le sol sous réserve d’une étude géotechnique favorable, et des

modules photovoltaïques d’une puissance électrique de 999 kWc ;
• l’installation du poste de livraison de 20 m² ;
• le câblage et le raccordement électrique ;

Considérant que le projet se situe :
• sur une parcelle herbacée, dans un tissu commercial et urbain existant ;
• en dehors de tout périmètre de préservation au titre de la biodiversité ;
• en dehors de zones humides (absence de végétation hygrophile et de sol hydromorphe) ;
• en dehors des aléas du PPRi de Feurs à Villerest ;
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Considérant qu’en matière de biodiversité :
• la végétation du périmètre de projet est composée d’herbacées banales, d’arbres isolés et une haie ;
• le pétitionnaire s’engage à conserver les arbres isolés et la haie (bordure ouest), et à les protéger

également durant la phase des travaux ;
• une clôture perméable à la petite faune sera mise en place ;
• il est prévu l’absence d’éclairage nocturne en phase chantier et en phase exploitation ;
• afin  de garantir  la  fonctionnalité  biologique de  la  haie,  son  entretien  devra  être  limité  au  strict

nécessaire en conservant une hauteur d’au moins 2 m et une largeur d’1,50 m minimum ;

Considérant qu’en matière de nuisances sonores et de pollutions, sont prévues :
• la gestion des horaires de chantier afin d’éviter les nuisances sonores ;
• la prévention des risques de pollution accidentelle ;

Considérant qu’en matière de gestion des eaux pluviales, le projet prévoit et l’absence d’imperméabilisation
du sol, et un espacement de 2 cm entre les modules, permettant ainsi l’infiltration des eaux pluviales sur la
parcelle ;

Rappelant que le pétitionnaire devra s’assurer auprès du service police de l’eau que le projet ne fait pas
l’objet d’une déclaration au titre de la Loi sur l’eau, en fournissant les sondages pédologiques et floristiques
de détermination des zones humides ;

Rappelant que le territoire communal a été colonisé par le moustique-tigre, et qu’ il est nécessaire de ne pas
créer de gîtes larvaires contribuant à la prolifération de l’espèce1, en s’assurant par exemple de ne pas créer
de trous ou ornières qui pourraient créer ensuite une zone d’eau stagnante2 ;

Rappelant qu’il  conviendra  de  prévoir  des  mesures  de  gestion  préventive  des  risques  liés  à  la
prolifération  de  l'ambroisie,  tant  en  phase  de  travaux  que  d'exploitation  de  l'emprise  du  projet,  de
manière  à  respecter  l'obligation  de  lutte  contre  cette  plante  invasive  allergisante,  conformément
aux dispositions du code de la santé publique par ses articles 1338-1 et suivants (L et D-R)3 ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, la minicentrale photovoltaïque au sol
en autoconsommation sur le ténement foncier du supermarché Netto, enregistré sous le n° 2025-ARA-KKP-
6214-N-9365, présentée par la société Tinos Energies, concernant la commune de Balbigny (42), n’est pas
soumis à évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du
livre premier du code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement,
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet  est exigible si celui-ci,  postérieurement à la
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur
l’environnement.

1 Potentiel vecteur de maladies comme la Dengue, le Chikungunya et Zika) : le risque induit d’apparition de 
pathologies autochtones constitue un véritable enjeu de santé publique à prendre en compte dans l’aménagement du site.
2 cf. Accueil - AgirMoustique.fr
3 fiche pratique spéciale travaux publics disponible sur le site internet de l'Observatoire des Ambroisies : 
http://www.ambroisie.info 
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Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,

Cheffe de pôle déléguée AE

Voies et délais de recours 

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux  doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le téléservice  dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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